
















OCCITANIE

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie

Décision de dispense d’évaluation environnementale,
après examen au cas par cas

en application de l’article R. 104-28 du Code de l’urbanisme,
sur la révision du PLU de Mirande (32)

n°saisine 2019-7725

n°MRAe 2019DKO232



La mission régionale d’Autorité environnementale (MRAe) du Conseil général de l'environnement
et  du  développement  durable,  en  tant  qu’autorité  administrative  compétente  en  matière
d’environnement en application du décret n°2016-519 du 28 avril 2016 ;

Vu la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 du parlement européen relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

Vu le Code de l'urbanisme, notamment ses articles R.104-8, R.104-16, R.104-21 et R.104-28 à 
R.104-33 ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l'autorité environnementale ;

Vu les arrêtés ministériels du 12 mai 2016, du 19 décembre 2016 et du 30 avril 2019 portant
nomination des membres des MRAe ;

Vu la convention signée entre le président de la MRAe et le directeur régional de l’environnement,
de l’aménagement et du logement de la région Occitanie ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  15  décembre  2017,  portant  nomination  de  Philippe  Guillard  comme
président de la MRAe Occitanie ;

Vu la délibération du 28 mai 2019, portant délégation à Philippe Guillard, président de la MRAe,
et  à  Christian  Dubost,  membre  de  la  MRAe,  pour  prendre  les  décisions  faisant  suite  à  une
demande d’examen au cas par cas ; 

Vu la demande d’examen au cas par cas :

– relative à la révision du PLU de Mirande (32) ;

– déposée par la commune ;

– reçue le 19 juillet 2019 ;

– n°2019-7725.

Vu la consultation de l’agence régionale de santé en date du 02 août 2019 ;

Considérant  que la commune de Mirande,  d’une superficie  de 2 342 ha et  comprenant  une
population municipale de 3 483 habitants (taux de croissance de - 0,15 % entre 1999 et 2015) en
2016  (source INSEE) révise son PLU pour permettre d’ici 2030 :

• l’accueil de 305 nouveaux habitants ; 

• la  construction  de  290  nouveaux  logements  dont  20 %  minimum  en  réhabilitation  de
logements vacants et anciens ;

• l’ouverture à urbanisation de 29 ha dont 12 ha en extension urbaine ;

• une densité moyenne de 10 logements par ha soit 1 000 m2 par logement ;

Considérant  la  localisation  des  zones  ouvertes  à  l’urbanisation,  en  dehors  de  zones
répertoriées  à  enjeux  écologiques  ou  paysagers  et  de  zones  identifiées  comme  continuités
écologiques à maintenir ou renforcer ;

Considérant que le projet de révision du PLU prévoit :

• la diminution des zones à urbaniser de 138,14 ha dont 75,9 ha de zones à urbaniser par
rapport à celles du PLU en vigueur ;

•  une urbanisation en continuité du bourg ;

• la prise en compte de la trame verte et bleue par son intégration dans la zone naturelle N,
le  classement  des  berges  des  cours  d'eau (10 mètres)  identifiés  dans  la  trame bleue
faisant l'objet d'une protection renforcée par un classement spécifique au titre de l'article
L151-23 du code de l'urbanisme ;

• l'absence de projet d'urbanisation prévu dans un corridor ou un réservoir de biodiversité ;
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Considérant  la  zone  Uenr  (zone  urbaine  destinée  aux  énergies  renouvelables)  destinée  à
l’extension d’un parc photovoltaïque sur des zones agricoles ; 14 ha ont été consommés pour le
développement du parc photovoltaïque « En Sendarouy» et 5 ha sont encore prévus par le projet
de révision du PLU pour accueillir tout type d’énergie renouvelable :

Considérant en conclusion  qu’au regard de l’ensemble de ces éléments,  le projet  n’est  pas
susceptible d’entraîner des incidences négatives notables sur l’environnement ;

Décide

Article 1er

Le projet de révision du PLU de Mirande, objet de la demande n°2019-7725, n’est pas soumis à
évaluation environnementale.

Article 2

La  présente  décision  sera  publiée  sur  le  site  internet  de  la  mission  régionale  d’autorité
environnementale  d’Occitanie :  www.mrae.developpement-durable.gouv.fr et  sur  le  Système
d’information  du  développement  durable  et  de  l’environnement  (SIDE) :
http://www.side.developpement-durable.gouv.fr  .  

Fait à Marseille, le 16 septembre 2019
                                                                 Philippe Guillard

                                                                       Président de la MRAe Occitanie

Voies et délais de recours contre une décision imposant la réalisation d’une évaluation environnementale
 
Recours administratif préalable obligatoire, sous peine d’irrecevabilité du recours contentieux : (Formé dans le
délai de deux mois suivant la mise en ligne de la décision)
Le président de la MRAe Occitanie
DREAL Occitanie
Direction énergie connaissance - Département Autorité environnementale
1 rue de la Cité administrative Bât G
CS 80002 - 31074 Toulouse Cedex 9

Recours contentieux : (Formé dans le délai de deux mois à compter de la notification/publication de la décision
ou bien de deux mois à compter du rejet du recours gracieux ou hiérarchique), soit par :

Courrier
Tribunal administratif de Montpellier
6 rue Pitot
34000 Montpellier

Télérecours accessible par le lien
http://www.telerecours.fr

Conformément  à  l’avis  du  Conseil  d’État  n°395916  du  06  avril  2016,  une  décision  de  dispense  d’évaluation
environnementale d’un plan, schéma, programme ou autre document de planification n’est pas un acte faisant grief
susceptible d’être déféré au juge de l’excès de pouvoir. Elle peut en revanche être contestée à l’occasion de l’exercice
d’un recours contre la décision approuvant le plan, schéma, programme ou autre document de planification.
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en application de l’article R. 104-28 du Code de l’urbanisme,
sur la révision du PLU 
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La mission régionale d’Autorité environnementale (MRAe) du Conseil général de l'environnement
et  du  développement  durable,  en  tant  qu’autorité  administrative  compétente  en  matière
d’environnement en application du décret n°2016-519 du 28 avril 2016 ;

Vu la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 du parlement européen relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

Vu le Code de l'urbanisme, notamment ses articles R.104-8, R.104-16, R.104-21 et R.104-28 à 
R.104-33 ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l'autorité environnementale ;

Vu les  arrêtés  ministériels  du 12 mai  2016 et  du 19 décembre 2016 portant  nomination  des
membres des MRAe ;

Vu la convention signée entre le président de la MRAe et le directeur régional de l’environnement,
de l’aménagement et du logement de la région Occitanie ;

Vu la délibération n°2016-01 de la MRAe, en date du 24 juin 2016, portant délégation à Bernard
Abrial, membre de la MRAe, pour prendre les décisions faisant suite à une demande d’examen au
cas par cas ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  15  décembre  2017,  portant  nomination  de  Philippe  Guillard  comme
président de la MRAe Occitanie ;

Vu la délibération du 18 janvier 2018, portant délégation à Philippe Guillard, président de la MRAe,
pour prendre les décisions faisant suite à une demande d’examen au cas par cas ; 

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au dossier suivant :

– n°2018-6051 ;

– révision du PLU de Mirande (32), déposée par la commune ;

– reçue le 27 février 2018 ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé en date du 05 mars 2018 ;

Considérant  que la commune de Mirande (superficie  de 2 342 ha,  3 483 habitants  en 2015
(source INSEE)) révise son PLU pour permettre d’ici 2027 :

• l’accueil de 91 nouveaux habitants ; 

• la construction de 205 nouveaux logements dont 15 % en réhabilitation ;

• l’ouverture à urbanisation de 18,4 ha au titre de l’habitat ;

Considérant  la  localisation  des  zones  ouvertes  à  l’urbanisation,  en  dehors  de  zones
répertoriées  à  enjeux  écologiques  ou  paysagers  et  de  zones  identifiées  comme  continuités
écologiques à maintenir ou renforcer ;

Considérant que le projet d’aménagement et de développement durable (PADD) prévoit :

• la restitution de 83 % des zones à urbaniser du PLU en vigueur en zones agricoles et
naturelles ;

• l’ouverture des zones à urbanisation en continuité du bourg ;

• le maintien des éléments naturels du territoire notamment au travers de la protection du
réseau de haies et de végétalisation ;

Considérant en conclusion  qu’au regard de l’ensemble de ces éléments, le projet  n’est  pas
susceptible d’entraîner des incidences négatives notables sur l’environnement ;

Décide
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Article 1er

Le projet de révision du PLU de Mirande, objet de la demande n°2018-6051, n’est pas soumis à
évaluation environnementale.

Article 2

La  présente  décision  sera  publiée  sur  le  site  internet  de  la  mission  régionale  d’autorité
environnementale  d’Occitanie :  www.mrae.developpement-durable.gouv.fr et  sur  le  Système
d’information  du  développement  durable  et  de  l’environnement  (SIDE) :
http://www.side.developpement-durable.gouv.fr  .

Fait à Marseille, le 25 avril 2018

                                                                 Philippe Guillard
                                                                       Président de la MRAe Occitanie

Voies et délais de recours contre une décision imposant la réalisation d’une évaluation environnementale
 
Recours administratif préalable obligatoire, sous peine d’irrecevabilité du recours contentieux : (Formé dans le
délai de deux mois suivant la mise en ligne de la décision)
Le président de la MRAe Occitanie
DREAL Occitanie
Direction énergie connaissance - Département Autorité environnementale
1 rue de la Cité administrative Bât G
CS 80002 - 31074 Toulouse Cedex 9

Recours contentieux : (Formé dans le délai de deux mois à compter de la notification/publication de la décision
ou bien de deux mois à compter du rejet du recours gracieux ou hiérarchique)
Tribunal administratif de Montpellier
6 rue Pitot
34000 Montpellier

Conformément  à  l’avis  du  Conseil  d’État  n°395916  du  06  avril  2016,  une  décision  de  dispense  d’évaluation
environnementale d’un plan, schéma, programme ou autre document de planification n’est pas un acte faisant grief
susceptible d’être déféré au juge de l’excès de pouvoir. Elle peut en revanche être contestée à l’occasion de l’exercice
d’un recours contre la décision approuvant le plan, schéma, programme ou autre document de planification.
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Municipal arrêtant le Plan Local d’Urbanisme
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La commune de Mirande a prescrit la révision de son Plan Local d’Urbanisme par délibération en date du 07/12/2015.

Conformément aux dispositions des articles L.103-2 et L.103-3 du Code de l’Urbanisme, la délibération du Conseil Municipal du
07/12/2015 a défini les modalités de concertation comme suit (Cf. délibération en annexe) :

✓ Installation de panneaux d’exposition en Mairie ;

✓ Insertion d’articles dans le bulletin municipal d’informations sur l’avancement du projet de PLU ;

✓ Organisation de réunions publiques de présentation des orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement
Durables ;

✓ Mise à disposition du public d’un cahier de recueil des observations en mairie.

Au cours des études, les modalités de concertation définies au préalable ont été entièrement respectées.

La concertation s’est déroulée comme suit :

Registre

Un registre a été mis à disposition du public dès le lancement des études. Ce registre était en libre accès à l’accueil de la mairie. Ce
registre était destiné à retracer les différentes étapes du projet et à permettre au public d'exprimer ses opinions et éventuellement
d'apporter sa contribution. 1 observation a été consignée dans ce registre. La demande concerne le classement d’un parc arboré privé
remarquable.

Ce registre a été clôturé en date du 25 septembre 2018 lors du 1er arrêt du PLU. Par délibération du Conseil Municipal en date du
11/06/2019 actant la reprise du Plan Local d’Urbanisme suite aux observations des Personnes Publiques Associées émises sur le projet de
PLU arrêté le 25/09/2018, le présent registre a été réouvert et mis à disposition du public en libre accès à l’accueil de la Mairie. Aucune
nouvelle observation n’a été enregistrée depuis.

Ce registre a de nouveau été clôturé le 12 juillet 2023 avant l’arrêt en Conseil Municipal du projet.
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Réunions publiques

Soucieuse d’assurer le caractère fédérateur et partagé de la mise en œuvre du projet de territoire, la commune a mis en place une
concertation avec la population tout au long de la démarche de révision du futur document réglementaire. Parce que le PLU
s’imposera à tous, personnes publiques ou privées, et parce que l’urbanisme réglementaire reste un domaine souvent abscons pour
les non-initiés, il est essentiel d’accompagner la démarche de révision du PLU, issue de la volonté des élus et guidée par les
techniciens, par une stratégie de concertation ciblée et efficace. Certaines observations formulées ont permis de faire évoluer la
réflexion et d’ajuster et de mieux justifier les choix.

Ainsi, deux réunions publiques se sont tenues à la salle du Conseil municipal, le 26/10/2016 à 20h et la seconde le 6 juin 2018 à 20h.
Ces deux réunions publiques ont permis de présenter les conclusions des études (présentation du diagnostic territorial et de l’état
initial de l’environnement), les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) ainsi que le projet
urbain et notamment sa traduction règlementaire pour la 2ème réunion.
Une quarantaine de personnes était présente à la 1ère réunion publique et une vingtaine à la 2ème réunion publique. On peut noter
que la mobilisation des habitants de la commune dans l’élaboration du projet de PLU a été importante et constructive.
Les principales remarques ont portée sur :
- Les objectifs d’accueil de populations et la production de logements associée ;
- L’effort de densité, la taille moyenne des parcelles à bâtir et plus largement les formes urbaines envisagées ;
- La qualité du cadre de vie des habitants « à la campagne » ;
- La capacité des réseaux urbains à recevoir cette croissance démographique, résidentielle et économique ;
- L’enjeu de préservation de la dynamique commerciale en cœur de bastide ;
- Le développement économique et la création d’emplois sur le territoire communal ;
- La mixité urbaine et sociale dans les zones urbaines et à urbaniser ;
- Les problématiques liées au stationnement sur certains secteurs de la commune et à des moments précis de la journée ;
- La faiblesse du cadencement du réseau de transports en commun qui limite le report des usagers sur ces lignes ;
- Les règles de constructibilité en zone agricole et naturelle pour les non-exploitants ;
- Le maintien du niveau d’équipements et de services publics ;
- La consultation des documents présentés et élaborés par la commission PLU, la période d’enquête publique,…
- Etc.
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Réunions publiques

Suite au souhait de la collectivité de réarrêté le document après l’avoir retravaillé, une nouvelle réunion publique a eu lieu le
29/06/2023 à 19h30 en salle du conseil. Une vingtaine de personne étaient présentes. Ce temps d’échange a permis d’exposer à la
population le nouveau projet porté par les élus du territoire. Ce nouveau projet de révision tient compte des récentes évolutions
législatives et des récents documents supra-communaux en vigueurs.
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Réunions publiques

Ces temps d’informations ont fait l’objet de publicités sur le site de la mairie mais également dans la presse locale afin de mobiliser
l’ensemble de la population et informer des temps d’échanges via plusieurs canaux d’informations.



Bilan de la concertation : panneaux de concertation

7

Panneaux de concertation
Six panneaux de concertation (dimension 85x200cm) ont progressivement été exposés à la mairie depuis le 26/10/2016 jusqu’à
l’arrêt du PLU par le Conseil municipal en 2023. Ces panneaux retracent les grandes étapes du PLU : des conclusions du diagnostic
territorial, en passant par les grandes lignes du PADD jusqu’à la traduction réglementaire du projet de PLU (OAP, règlement, zonage,
trames spécifiques).
Ces panneaux ont permis de retracer les réflexions préalables qui ont conduit à la proposition d’un plan de zonage et de règlement,
pour que les administrés puissent s’exprimer en connaissance de cause sur l’ensemble du projet et préparer ainsi l’enquête publique
en fin de procédure (après remise des avis des Personnes Publiques Associées sur le Plan Local d'Urbanisme (PLU) qui aura été
préalablement arrêté par délibération du Conseil Municipal).



Bilan de la concertation : panneaux de concertation

8



Bilan de la concertation : panneaux de concertation

9



Bilan de la concertation

10

Réunions spécifiques
En plus des réunions d’échanges et de travail avec le maître d’ouvrage (municipalité), plusieurs réunions en ateliers spécifiques ont été
organisées avec les partenaires institutionnels :

✓ Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables en Conseil Municipal débattu une première fois le 21/11/2016.
✓ Une réunion de concertation avec la profession agricole en date du 02/03/2016.
✓ Un atelier d’échanges sur les conclusions du diagnostic territorial stratégique et le PADD avec les Personnes Publiques Associées le

21/11/2016.
✓ Un atelier d’échanges sur la traduction réglementaire du projet avec les Personnes Publiques Associées le 14/02/2018.
✓ De nombreux " points-étape " des différents projets en commun avec les élus tout au long de la démarche.
✓ Une exposition sur la Trame verte et Bleue en relation avec le CPIE couplée d’une présentation aux élus avec lecture paysage et à la

population avec visites terrain, participation des écoles.

Suite à la teneur des avis des Personnes Publiques Associées sur le projet de PLU arrêté en Conseil Municipal en date du 25/09/2018, le
Conseil Municipal de Mirande a décidé de ne pas poursuivre la procédure jusqu’à son approbation.
Ainsi, par délibération en date du 11 juin 2019, le Conseil municipal a décidé de reprendre le dossier et d’adapter le Projet
d’Aménagement et de Développement Durables.
De nouvelles réunions techniques et de validations ont donc eu lieu avec la commune afin d’affiner le projet et répondre aux enjeux
législatifs actuels.
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Suite à la reprise du projet de révision en 2019, le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) a été redébattu
en Conseil Municipal en date du 28/03/2023.

Une réunion d’échanges avec l’ensemble des PPA a été organisée en date du 08/062023. Cette réunion avait pour objet la
présentation des évolutions apportées au PADD et aux pièces règlementaires du dossier de PLU (zonage, OAP et règlement écrit)
avant son arrêt en conseil municipal.
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Communication de l’information
L’information relative à la révision du PLU, à l’avancée du projet, à l’exposition et à la réunion publique s’est déroulée tout au long du
projet :
❑ Par une insertion d’annonce légale dans les colonnes de la Dépêche du Midi et le Journal du Gers ;
❑ Par affichage sur les panneaux municipaux ;
❑ Par voie d’articles dans le bulletin municipal, le site internet de la commune ;

De nombreux articles ont été publiés sur la procédure de révision du PLU :
❑ 8 articles dans le bulletin municipal (1er et 2ème semestre 2016, 1er et 2ème semestre 2017, 1er semestre 2018, 2ème semestre 2018 et

1er semestre 2019, 2ème semestre 2022) ;
❑ 6 articles dans la presse locale :

❑ Le 24 octobre 2016 dans Le Journal du Gers ;
❑ Le 23 mai 2018 dans la Dépêche du Midi ;
❑ Le 6 juin 2018 dans le journal du Gers ;
❑ Le 5 juillet 2019 dans la Dépêche du Midi ;
❑ Le 17 juin 2023 dans le journal du Gers et la Dépêche du Midi ;
❑ Le 30 juin 2023 dans le Petit Journal.

Par ailleurs, différentes études ont été mises à disposition du public, à la mairie de Mirande aux jours et heures d’ouverture habituels
d’ouverture au public, ainsi que sur le site internet.
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Implication de la population dans la prise en compte des enjeux environnementaux

La commune en association avec le Centre Permanent d’Initiatives pour l’Environnement (CPIE) et le bureau d’études CITADIA/EVEN a
organisé plusieurs rencontres et échanges sur la thématique de la prise en compte de la Trame Verte et Bleue.
Ainsi, plusieurs ateliers, expositions pédagogiques et balades ont eu lieu afin de sensibiliser le public et les scolaires (école Elie-Duffort)
aux enjeux liés à la découverte de la biodiversité et à la protection de l’environnement.
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Implication de la population dans la prise en compte des enjeux environnementaux
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Le registre mis à disposition :
Le registre de concertation est mis à disposition du public à la Mairie depuis le 07/12/2015, aux heures et jours d’ouverture.
1 observation a été consignée sur le registre de concertation et a été pris en compte avant l’arrêt du PLU en 2019. D’autres
demandes ont également été adressées par courrier et portent sur la constructibilité des terrains. Ces demandes seront
examinées au moment de l’enquête publique.
On peut considérer que la participation au registre de concertation a été relativement faible. L’enquête publique constituera le
moment privilégié pour recueillir les observations, avis, remarques et demandes des administrés de la commune de Mirande.
Suite à la délibération du conseil municipal en date du 11 juin 2019, le registre de concertation a été réouvert et mis à disposition
du public à la Mairie aux heures et jours d’ouverture. Aucune observation n’y a été consignée.

Les courriers divers :
Durant la période de concertation, la commune a reçu 23 courriers/courriels. Les demandes portent sur la constructibilité des
terrains.

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L103-2 et L103-3,
Vu la délibération du Conseil communal en date du 07/12/2015 ayant prescrit la révision du Plan Local d’Urbanisme et défini les
modalités de la concertation,
Vu les moyens de concertation mis en œuvre dans le respect des modalités définies initialement,
Vu les observations formulées par les citoyens et usagers dont certaines ont permis de faire évoluer positivement le document à
l’étude.

LE BILAN DE LA CONCERTATION EST POSITIF
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